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PRÉCIS 

/ ' 

des  Eaits 

'Auxquels  la  convocation  aux  états^^ 
gcnéîaux  a donné  lieu  eu  Bretagne  y 
& motifs  de  la  conduite  des  ordres 
de  léglife  ù de  la  noble ffe. 


>t>’Ass EMBLÉE  aduelle  des  > états- 
généraux  ne  permet  pas  que  l’on  refte 
indifFérent  fut  les  motifs  qui  ont  em- 
pêché lé  clergé  & la  noblelfe  de 
Bretagne  d’y  députer;  au  moins  ai-;e 
cru  qu’il  étoit  effentiêl  d’aller  au-de- 
vant  dé  tou'te  efpèce  de  conjeaure  à 
cet  égard.  Le  tiers  - état  eft  le  feul 
. des  trois  ordres  qui  Conllituent  les 
états  de  Bretagne,  qui  ait  cru  pou- 
voir fe  faire  repréfenter  dans  l’alfera-, 
blée  nationale;  car 'les  curés  convo- 
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qués  à cet  efièt , pour  la  première 
fois,  ôc  fépar^ment  du  refte  du  clergé, 
ne  peuvent  prétendre  , en  Bretagne , 
à former  une  partie  de  cet  ordre,  que 
lorfque  leur  admiffion  aura  été  prô- 
pofée  à une  affemblée  des  états  léga- 
lement convoqué,  ôt  délibérée  par  les 
trois  ordres. 

Le  haut  clergé  & la  noblelTe  ont 
penfé  qu’ils  étoient  dans  rimpolubilité 
de  députer,  parce  qu’ils  ont  regardé 
-les  lettres  de  convocation  ôc  le  ré- 
glement du  confeil  comme  autant  de 
• violations  des  claufes  du  traité  d’union 
'de  la  Bretagne  au  royaume  de  France. 
'Ils  ne  dévoient  ni  ne  pouvaient  con- 
- courir  à h.  dejîruâion  de  leurs  droits  , 
ni  par  conféquent  à la  furprife  faite 
en  178P  au  rçi,  qui,  depuis  feize  ans, 
'en  avoit  déjà  juré  huit  fois  la  con- 
'firmation  ôc  le  maintien,  ôc  qui  vient 
-encore  notamment  de  les  garantir  par 
►fos  lettres -patentes  confirmatives  de 


î exécution  du  traité  d union  ( ï 
Il  ny  a rieti  de  plus  facré  que'lèsf 
traités  qui  lient  les  provinces  au  roid 
Sa  majefie  a fpécîalenient  promis  d’en 
remplir  toutes  les  ftipulations.  Les’ 
cahiers  connus  des  divers  bailliages 
répètent  à fenvi  la  néceffité  de  les' 
relpeéler.  La  religion,  naturels  des  em- 
pires ejl  en  effet  la  foi  des  traités  entré 
les  fouverains  & les  provinces  qui  leur' 
font  foumifes.  î 

Les  ftipulations  du  traité  d’union 
de  la  Bretagne  à la  France  5 & le 
régime  conftitutionnel  des  trois  ordres 
de  cette  province  entdeux^  font  con- 
nus de  tout  le  mondée  ' ' 

(i)  La  réparation  des  états  n’ayant  pat 
permis  a fa  majefte  d’y  confirmer  par  fon 
Commandant  les  droits  & privilèges  >des 
Bretons , elle  s’efl  cep'endant  cru  obligée  dé 
rendre  3 a l’ordinaire , des  lettres-patentes^ 
pour  en  afiTurer  le  maintien  & Ta  corîfîrtn^-. 
don.  _ • 


î O 

Les  efforts  multiplias  que  le  def- 
potifme  miniftériel  a fait  depuis  plu- 
fieurs  années  pour  les  abroger  en  tout 
ou  en  paitie  , ont  donné  lieu  de  les 
dîfcuter  en  face  de  la  nation,  & de 
les  mettre  fréquemment  fous  les  yeux 
de  tous  les  François. 

Lorfque  la  nation  bretonne  s’eft. 
unie  à ta  France  , François  I,  qui 
régnoit  alors,  ratifia  , au  nom  de  la 
nation  françoîfe,  ce  traité  d’union  qu’il 
avoir  follicité.  H eft  donc  réciproque 
entre  les  provinces  qui  formoient  à cette 
époque  l'empire  françois,&  la  province 
de  Bretagne.  L'exécution  de  ce  traité, 
doit  donc  être  inviolable , à moins  que 
le  confentemem  refpeâif  des  Jlipulans. 
ny  déroge. 

Voilà  le  plus  évident  & le  plus 
pofitif  des  principes  du  droit  pu- 
blic, ^ 

Jufqu’au  lé  mars  dernier,  & depuis 

le  contrat  folemnel  d’union , relîgie.u-. 


I 
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fement  jufé  dé  deux  ans  en  deux’ an» 
par  les  rois,  au  nom  delà  nation- fran- 
çoife,  la  Bretagne  n’a  député  aux  états-* 
généraux  que  du  fein  de  les  états  par- 
ticuliers. Les  lettres  de  convocation 
nont  été  , & n’ont  dû  être  ' adrelTées 
qu’aux  états  , & l’un  des  articles  le 
plus  précis  du  contrat  eft  , que  nulU 
innovation  ne  fera  faite  dans  les  droits 
& ufages  de  la  province , - qu  après  la 
délibération  & le  confentement  des  trois 
ordres  ajfemblés  en  corps  Sétats. 

Peu  importent  ici-  les  abus  qu’on 
prétend  s’être  gliffés  dans  le  régime 
particulier;  On  eft  en  état  de  démon- 
trer qu’ils  font  du  fait  des  miniftres 
& de  leur  pouvoir  arbitraire.  Depuis 
long-tems  ks  premiers- ordres  récia- 
moient  contre  ces  abus  ; mais  lè  droit 
de  ne  délibérer , &■  de  ne  confentir  à 
aucun  changement  dans  la  conftitution 
que  dans  l ajfemblée  des  trois  ordres  '^ 

A.  ^ 


'fuolquejoüvent  attaqué,  d toujours  été- 
confervé  ; chaque  atteinte  a été  fuivie 
de  la  réclamation  & de  la  protefiation 
des  ordres , avec  le  fuccès  qu  on  devoii 
attendre  de  la  jufiice  de  leurs  deman- 
des. 

Or  ,‘ceft  en  1785^  , pour  la  pre- 
mière fois  depuis  le  traité  d’union 
de  J que,  par  un  plan  combiné 
N d’innovation  , les  lettres  de  convo- 
cation aux  états  - généraux  ont  été 
adrelîées , non  aux.  états  de  la  Bretagne^ 
ni  même  a chaqiie  'ordre  pour  fe  réunir 
en  [es  états  rhais  du  tiers  - état  pour 
s ajfemhhr  par  fénéchaujjées  & députer 
à part  -^.êf  à une  partie  feulement  du 
clergé  pour  's'dffembler  par  évêchés  ; 
non  au' tiers  & à la  fraâion  du  clergé 
én  même-tems  y mais  à des  Jpo  nues  fé- 
parées  ; enfin  > la  nohleffe.  & le  clergé 
ont  été  convoqués  enfemble  pour  une 
autre  époque  ^ èr  cette  dernière  affembléc 
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tontniune  o,  été  fixée  dans  un  lieu  difi 
fièrent  des  premières  ajfiemblées  (t)-' 

' A peine  ce.fyftêmc  de  dividon  fut-il 

connu , que  les  députés  des  deux  pre* 
miers  ordres  étant  à Paris,  firent  leurs 
réclamations  aux  miniftres  fur  les  in^ 
convéniens , l’irrégularité  , le  danger 
d’une  telle  convocation  aufli  artificiéu- 
fement  préparée. 


(■  I ) Ce  plan  nouveau  ne  pouvoit  avoir 
d’autre  but  que  d’entretenir  la  fcillion  déjà 
opérée  entre  l’ordre  du  tiers  & les  deux 
premiers  ordres  , & d’en  former  une  jufquesr 
là  inouie  dans  l’ordre  de  l’églife.  Il  n’âvbit 
jamais  été  compofé  en  Bretagne  que  des 
évêques, .des  abbés  commendataires  & ré- 
guliers , & des  députés  des  cliapitres.  Ja^- 
mais  MM.  les  curés  de  Bretagne  n’avoient 
demandé  à être  admis  aux  états  nationaux  ; 
toujours  'les  députés  du  clergé  breton  aux 
étatsr-^généraux  avoient  été  choifis  parmi 
les  évêques  ^ les  abbé^s  & les  députés  des* 
chapitres.  - ^ 


( ÏO  ) 

- On.  parut  en  être  frappé.  Il  fut 
arrêté  de  convoquer  à I ordinaire  les. 
états  a Saint-Brieux  •j  mais  il  y avoit 
depuis  long-tems  à Paris  des  députés 
q^ui  fe  difbient  chargés  particulière- 
ment des  pouvoirs  du  tiers -état  de 
Bretagne  ; ils  s opposèrent  au  dernier 
arreté  miniftériel,  Ôc  un  nouveau  co- 
mité révoqua  tout  ce  que  le  précédent 
avoit  réglé. 

^ Alors,  par  une  confufion  incroyable 
d idées  Ôc  de  fentimens , le  tiers-état 
& les  curés  de  Bretagne  , privés  des 
lumières  qu  ont  les  deux  premiers  or- 
dres en  adminiftration,  crurent  pou- 
voir tout  a la  fois  procéder  à Vexécu^ 
tion  de  la  convocation  moderne , nom^ 
mer  des  députés  ^ faire  des  cahiers  par-^. 
tiels  ^ & flipuler  cependant  te  vœu  for ^ 
jnel  du  maintien  des  chartes  des 
droits  de  la  province;  alliage  bifarre 
d attachement  inné  à la  çonftitution 
du  pays  ^ d aveuglement  éphémère  fur 


une  marche  deftruaive  de  cette  coftf- 
titution  ; mais  aveuglement  prefqu  ir- 
rémédiable , parce  qu’il  n y avoit  que 
la  réunion  des  trois  ordres  qui  pût 
l’éclairer , ôt  c’eft  ce  qu’on  avoit  par- 
ticulièrement pris  foin  d empêcher. 

- Le  tiers-état  s’étoit  affemblé  le  pre- 
mier avril , les  curés  le  2 ; Xordre  de  ' 
l’églife  & celui  de  la  noble jfe  ne  furent 
convoqués  que  le  tS  à Saint  - Brieux^ 
L’abfence  du  troifiènie  ordre , lafcijjion 
du  clergé  indivifible  dans  fa  conflitution 
comme  dans  fa  foi , l’impolTibilité  ma-. 
nifeftement  combinée  de  fe  réunir, 
même  pour  la  rédaaion  de  leurs  ca- 
hiers , pénétrèrent  de  douleur  les 
membres  de  l’affemblée  convoquée  à' 
Saint-Brîeux. 

Ils  avaient  devant  tes  yeux  la  conf 
titution  de  la  province  garantie  par  les 
rois-,  ils  avaient  dans  leurs  mains  l’arrêt 
du  confeil  du  S août  t y 8 8 , dans  lequel 
fa  maiejlé  déclaroit  qu  avant  & pour  la: 


UiJ 

Convocation  des  états-génêraux  , Il  Je 
propofoit  d*ajfemblcr  les  états  provin- 
ciaux dans  les  provinces  où  ils  exijlcnt , 
€f  de  les  rétablir  dans  quelques  provinces 
où  ils  étoient  fujpendus.  Ils  avoient  ap-^ 
pris  que  le  Dauphiné  avoit  eu  ordre  dc^ 


députer  aux  états  - généraux  en  corps' 
d états  ^ que  le  Béarn  avoit  aujji  obtenu 
de  nommer  les  fiens  de  da  même  ma- 


nière f i^).  Ils  favoient  que  ^ malgré 
Pirrégularité  des  états  derniers  tenus  d 
Rennes  ^ fa  majejlé  s^étoit  fait  un  de- 
voir facre  de  ratifier  ù de  fanBionner 


. Ci)  Il  faut  obferver  que  c^eft  le  même 
miniftrequi  accordoit  au  Dauphiné  de.  dé- 
puter aux  états -généraux  en  corps  d’états  , 
(-quoique  ce  ne  fut  pas  Tufage  de  cette 
province  & qu’on  a réclamé  contre),  qui 
refufoit  à la  Bretagne,  dont  c’eil  Tufage,  de 
députer  en  corps  d’états,  fous  le  prétexte 
de  réclamations  mendiées,  défavouées  d’une^ 
partie  du  tiers-état , & ignorées  de  l’autre; , 
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par  des  lettres  - patentes  le  contrat  qui 
garantit  la  con/eivatwn  des  droits  Ù 
privilèges  de  la  proxinee.  Us  avoient 
toujours  préfens  les  fer  mens  qu  ils 
avoient  renouvellés  , par  lefque/s  Us 
s’ étoient  engagés  de  maintenir  les  droits 
de  la  Bretagne  , tels  que , depuU  tran- 
çois  I,  tous  nos  rois,  de  leur  côte , ont 
juré  tous  les  deux  ans  de  les  protéger 
& défendre.  Ils  avoient , pour  jufie 
motif  de  leur  confiance  , la  profejfioji 
expreffe  des  abfens  en  faveur -de  la  conf- 
titution , malgré  la  féduUion  qui  les  en 
écartoit  (i). 

D’après  toutes  ces  confidérations, 
les  membres  de  iaffembiée  de  Saint- 
Brieux  jugèrent  qubls  navoientd  au- 
tre parti  à prendre  que  de  députer 
vers  M.  ie  comte  de  Thiard , pour 


(i)  Le  tiers-état  demande  , dans  plufieurs 
de  les  cahiers , la  confervatlon  de  la  conL 
titution  de  la  province. 


N 
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( t4  ) 

lui  rêpréfénter  que  raffenibl^e  n étoie 
pas  complette  , & le  prier  de  deman- 
der a fà  majefté , 'par  un  courrier 
extraordinaire,  «qu'elle  voulût  bien 
» aflembler  les  trois  ordres  en  corps 
» d’états , conformément  aux  formes 
» & ufages  qui  ont  été  obfetvés  dans 
» la  province  pour  l’éledion  des  dé* 
» putés  aux  états-généraux.  Les  dé- 
' » putés  étoient  encore  chargés  de  lui 
» exprimer  le  vœu  qu’ils  formoient 
'»  de  voir  celTer , par  la  réunion  def- 
» dits  ordres  j les  divifions  qui  affli- 
» geoient  la  province  : vœu  exprimé 
■»  dans  deux  délibérations  qu’ils  fu- 
» rent  chargés  de  lui  remettre  (i). 


Du  vendredi  ij  avril  fjSg. 

( I ) « Les  membres  de  l’églife  & de  la 
» noblefle,  aflèmblés  à Saint -Erieux  par 
» ordre  du  roi  , ont  chargé  leurs  députes 
» de  fe  rendre  vers  M.  le  comte  de  Thiard, 


( ïî  ) 

» M.  le  eomte  de  Thîard  rëpotldît 
^ que  l’oppofirion  formelle  de  MM^ 


9»  pour  le  prier  de  demander  à fa  majefté  ^ 

39  qu’elle  veuille  bien  alTembler  les  trois 
99  ordres  en  corps  d’états  , conformément 
99  aux  formes  & ufages  qui  ont  toujours  été 
99  obfervées  dans  la  province  pour  l’élec- 
99  tion  des  députés  aux  états -généraux  ; ils 
•i»  leur  ont  aufli  ordonné  d’eXprimer  le  vœu 
99  qu’ils  forment  de  voir  cefler,  par  la  réu- 
99  nion  defdits  ordres,  les  divifions  qui  af- 
99  fligent  la  province , de  faire  connoître 
99  leurs  difpofitions  à confentir  dans  le  feiti 
9»  des  états-généraux  légalement  convoqués , 
99  une  repréfentation  plus  étendue  des  or- 
99  dres  de  l’églife  & du  tiers , en  perfiftant 
99  dans  les  réclamations  faites  par  les  états 
99  en  faveur  de  la  libre  éîeélion  des  mem- 
99  bres  du  tiers  ; ils  les  ont  de  plus  chargé 
99  de  remettre  à M.  le  comte  de  Thiard , 
99  la  délibération  fuivante. 

99  Les  membres  de  l’églife  & de  la  no- 
99  bleffe  réunis  par  ordre  du  roi  à Saint- 


I 

(■ 

( idT  ) 

« du  tiers  avoit  été  caufe  de  la  con- 
» vocation  féparée  des  ordres  pour 
» députer  aux  états  • généraux  ; que 
» cette  convocation  avoit  été  exé- 
cûtée  par  le  tiers-état  de  Bretagne; 
» que  fes  cahiers  étoient  rédigés  p fes 
» députés  nommés  ; que  quelqucs- 
» uns  même  étoient  déjà  partis,  ôc 
» qu*il  n’étoit  pas  dans  fon  pouvoir 
, » de  retarder  l’exécution  d’un  régle- 


35  Brîeux , animés  du  delîr  de  fouîager  le 
33  peuple , déclarent , dès  ce  moment , leur 
33  volonté  (formelle  de  confentir,  à la  tenue 
3i  prôchaine  des  états  de  Bretagne  confti- 
33  tutlonnellement  ad'embîés , une  égale  ré- 
33  partition  ,des  impofitions  qui  feront  con- 
33  fendes  dans  lefdits  états  ; lefquelles  im- 
33  pofitions  feront  affîfes  proportionnellement 
30  à leurs  facultés  , de  quelque  nature  qu^elles 
33  foient  ; Ôc  pour  ce  qui  concerne  ladite 
30  égalité  de  répartition  , Tordre  de  Téglife 
•33  fe  conformera  à celle  que  confentira  le 
33  clergé  de  France  33,  - , . . . 

ment 


i 


ti'i) 

Wént  fait  par  ie  roî  ; que  fes  infr 
truâions  n’admettoient  ni  retard  ni 
i>  incertitude,  qu  elles  lui  enjoignoient 
* d ordonner  aux  deux  ordres  , de  la 
» part  du  roi , de  s’occuper  du  feul 
> choix  de  leurs  députés  » ( i ). 


(I)  «Je  me  fuis  joint  au  vœu  de  MMi 
« vos  députe's,  pour  demander,  à Verfailles  i 
« la  réunion  des  trois  ordres  pour  la  no- 
» mination  aux  états  généraux.  Mes  follid- 
" tâtions  & les  leurs  ont  été  fans  fuccès  i 
« par  l’oppofition  formelle  qu’ont  apportée’ 
« les  députés  du  tiers,  chargés,  par  leur 
«ordre,  dé  demander  d’être  convoqués 
« par  fénéchaulTées. 

« Le  roi  a rendu  fon  réglement  le  i5 
« mars  , & ce  règlement  a été  adopté  & 
» fuivi  dans  tout  fon  royaume  ; il  en  a eX- 
« cepté  la  feule  province  de  Bretagne,  & 
a permis  qu’elle  raffemblât  l’ordre  de  la 
« noblelle  & le  haut  clergé  pour  former 
« leur  éleâion*  Cette  exception  n’a  été 
»»  faite  pour  aucune  autre  province  du 

B 
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,(I8) 

Sur  le  rapport  des  députds,  les  déU^ 

33  royaume , pas  même  pour  celles  qui  font 
33  accoutumées  de  députer  aux  états -géné- 
33  raux  en  corps  d’états  33  (*), 

«c  Le  règlement  du  16  mars  a été  exé- 
35  cuté  par  le  tiers  de  Bretagne  , les  cahiers 
33  rédigés  , la  plus  grande  partie  de  Tes  dé- 
33  putés  font  nommés  ; pîufieurs  même  font 
33  déjà  partis  pour  fe  rendre  à Verfailles  , 
33  & il  n efl  point  en  mon  pouvoir  de  re- 
33  tarder  l’exécution  d’un  réglement  fait  par 
33  le  roi  5 exécuté  dans  tout  le  royaume, 
33  Ce  règlement  ne  laiiTe  aucun  doute  fur 
33  les  intentions  de  fa  majeflé,  & mes  inf- 
33  trudions  n’admettent  ni  retard  ni  incer- 
33  titude  ; elles  m’enjoignent  de  vous 

O Ce  fait  étoit  inexad.  Le  Dauphiné  avoir  été 
convoqué  en  corps  d’états.  Le  Bearn  avoir  aufîî 
obtenu  de  convoquer  en  cette  forme  j M»  le  comte 
^ de  Thiard  en  étoit  indruit. 

Quelles  inftruéiions , que  celles  qui  interdifent 
à un  commandant  de  prendre  fur  lui  d’écouter  les 
ouvertures  qu’on  lui  fait,  pour  parvenir  à rétablir 
le  calme  dans  une  province  où  la  fermentation  eÜ 
3ji  dernier  degré  l 
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t)fdfes  furent  d’avis  unanime  dé  prô^ 
tefter  contre  rillégalité  de  ralTem- 


35  ordonner , de  fa  part , de  vous  occuper 
du  feul  choix  de  vos  députés  fans  dé-^ 
libérer  fur  aucun  autre  objet  » & le 
33  roi  veut  qu’ils  foient  rendus  le  27  à Ver- 
33  failles. 

33  J’ai  à faire  connoître  aux  éledteurs  du 
33  clergé  de  différens  diocèfes  , qui  feront 
33  réunis  le  20  de  ce.  mois  5 les  intentions 
33  de  fa  majefté  fur  le  nombre  de  députés 
>3  qui  feront  à nommer. 

33 Ces  motifs,  meffieursj  me  mettent  dans 
33  rimpoffibilité  d’accéder  à votre  demande; 
33  rendez -moi , je  vous  prie  ^ la  juftice  de 
33  croire  que  c’eft  avec  le  plus  vif  regret.  Je 
33  m’emprelferai  de  faire  paflfer  à fa  majefté 
33  la  délibération  que  vous  m’avez  remife; 
33  elle  verra,  avec  fatisfaction  , les  nouvelles 
33  preuves  de  votre  défintéreflTement , & les 


O Pas  mêiue  fur  celui  de  létablir  le  calme  daiMf‘ 


le  fein  de  la  province. 

/ ^ 


B a 


( 2b  ) 

tiée , contre  la  forme  des  lettrés  dè 
convocation , ôc  contre  toutes  dépu- 
tations aux  états -généraux  qui  ne  fe*» 
roient  pas  faites  conformément  aux 
droits  & ufages  conftitutifs  de  la  pro- 
vince. 

Le  Comte  de  Thiard  envoya  alors 
de  nouveaux  ordres  de  la  part  du  roi 
pour  féparer  laffembléé. 

Aüffi-tôt  fa  réparation  , il  envoya 
ordre  aux  curés  dont  Téledion  avoir 
d abord  été  fixée  au  20  , ôc  enfuite 
arrêtée  par  des  ordres  fupérieurs  , 
d’augmenter  le  nombre  de  leurs  dé- 
putés pour  fuppléer  à l’ordre  de  l’é- 
glife. 

On  peut  juger  maintenant^  d’après 
cette  analyfe  fidèle  des  faits,  fi  les 


33  facrlfîces  que  vous  faites  pour  le  bien  ' 
33  public  33.  Après  la  ledure  de  cette  décla- 
ration, les  ordres  protégèrent  contre  fon 
contenu. 


memtres 
' Brieux  ont 
Tont  fait. 
On  voit 


de  rafTemblée  de-  Saîiîf-' 
pu  agir  autrement  qu’ils  ne- 

<iue  les  nouvelles  lettres  de' 


convocation  ne  tendoient  qu'à  établir 
une  fcifwn  permanente  entre  les  ordres 
quà  opérer  une  fcijfwn  déplorable  dans 
I ordre  même , qui,  par  état , par  fes 
vertus^ , par  fes  principes  & fs  lumières  ,, 
don  a tous  l'exemple  de  la  concorde,, 
de  la  fraternité  & de  la  paix.  On  a la- 
demonf ration  de  ce  projet  , puf  que  ,■ 
dun  cote,  on  a divifé  l'ordre  du  tiers, 

en  le  convoquant  par  féaéchaufées,  ait. 

heu  de  laffemblerpar  députés , fuivant 
les  formes  anciennes,  & que  de  l'autre 
on  a divifé  l'ordre  du  cljrgé  , en  ap-' 
reliant  les.  curés  fuis , ù.  pour  la  pre- 
mière fois  , à l’adminiftrathn.. 

On  a donc  violé  les  formes  les  plus 
ejentielles.  de  la  conflkution  bretonne, 
dc^manière  qu’il  paroîtroit  que  le  mi-, 
«litre  ne  fe  feroit  enveloppé  du  pré- 
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texte  d*©  lâ  convocation  âirx  etaté- 
généraux,  & par  conféquent  du  retour 
à Tordre  que  pour  attaquer  & violer, 
avec  plus  d’affurancc , les  loix  confti- 
tutionnel  les  de  la  province  deBretagne.' 

De  cette  accumulation  d’irrégula-' 
rités,  & d’illégalités  réfervées  à la  Bre- 
tagne feule  ^ il  na  pu  naître  que  des 
effets  auffi  irréguliers  que  leurs  prin- 
cipes. Auffi  les  députés  de  Bretagne’ 
affiftans  aujourd’hui  aux  états -géné- 
raux, préfentent-ils  le  fingiilier  fpec- 
tacle  de  foi-difant  repréfentans  dfun  or- 
dre & demi  de  la  nation  bretonne. 

On  a le  reproche  à faire  à ceux  qui 
Je  difent  repréfentans  du  tiers  , f avoir 
été  élus  contre  les  formes  conjîitutives 
de  la  province , les  lettres  de  convoca^ 
tion  noyant  point  été  adrejfées  aux 
états  & délibérées  par  eux  : on  a en- 
^ core  à leur  reprocher  d^ avoir  des  pou- 
voirs illégaux  & des  charges  inconjii- 
îütionnelles , les  uns  & les  autres  ri  ayant 


... 

point  été  fanBionnés  fuivant  les.  forment 
toujours  fuivies  dans  la  province  , & 
ne  pouvant  par  conféqueiit  être  que  le 
téfultat  du  VŒU  informe  d'un  Jeul  ordre  y 
qui  na  été  éclairé  par  aucune  difcujfwn 
préliminaire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  députés 
du  nouvel  ordre  de  Véglife  y créé  en 
Bretagne  y les  députés  des  curés  qui  ne 
pourroient  tout  au  plus  prétendre  qu\à 
repréfenter  la  moitié  du  véritable  ordre 
de  l'églife  y on  ne  fait  trop  quelle  qua^ 
lification  donner  au  vœu  ifolé  de  la 
moitié  d'un  ordre  \ moitié  au  fur  plus 
introduite  fans  avoir  confulté  les  états , 
fans  avoir  obtenu  leur  confentement  dans 
une  délibération  libre  & réfléchie  des 
trois  ordres  J dont  la  réunion,  ^ en  urt 
mot  y na  été  fanStionnée  par  aucun  aSe 
légal  y & dont  les  pouvoirs  ù les. cahiers 
ne  préfenteront  jamais  que  le  réfultat 
du  vœu  inconjlitutionnel  de  la  moitié 
d'un  ordre,. . ' 
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. On  Voït  par  tous'  ces  détails,  que. 
la  nomination  des  députés  de  Tordre 
& demi  aflemblé  féparément  en  Bre^ 
tagrie  pour  députer  aux  états-généraux 
ejl  aujji  illégale  & aujji  inconjlitution- 
nette  ^ que  leurs  pouvoirs  & leurs  charges, 
font  illégaux  & inconfiitutionnels  y 6^ 
que  cette  nomination  en  çonféquence  ejl 
radicalement  nulle.  Cette  nullité  de  no- 
mination a un  effet  encore  plus  fâcheux, 
c’eft  de  frapper  d’irrégularité  Taffem- 
blée  aduelle  des.  états  - généraux.  Il 
femble  quon  s’étoit  propofé  d’arrêter 
de  fà  fource,  tout  le  bien  qu’on  a droit 
d’en  attendre.  . . 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
que  la  compofition  des  états  - généraux- 
ejl  telle  que  la  nohlejfe  n*y  a pas  un, 
nombre  ' de  repréfentans  égal  à la  moitié 
de  celui  du  tiers.  Ce  dernier  ordre  qui, 
fuiyant'^les  réglemens  , ne  doit  avoir 
qu  une  repréfentation  égale  à cette  des 
deux  premiers  ordres  ( çe  qui  nejl  déjà^ 


(20 

que  trop  înfoüte  ù inconjïitütionnel)^ 
fe  trouve  avoir  un  excédent  de  repré-- 
fentans  ^ puifiue  la  noblejfe  de  Bretagne 
na  pu  envoyer  de  députés.  Le  tiers- 
état  a donc  ^ de  faitj  une  majorité  d^in- 
fiuence  proportionnée  à la  majorité  du 
nombre  de  fes  délibérans.  Il  eji  donc- 
par-là  même  démontré  que  la  délibératioru 
par  tête  ejl  inadmijfible , & Jeroit  une 
injujllce  criante  dans  le  moment  oh  on 
ne  parle  que  d'égalité  de  répartitions 
d'impôts  y & ou  la  noblejfe  vient  dans 
tout  le  royaume  de  fe  foumettre  à cette 
égalité,  La  nomination  des  vingt  curés, 
repréfentaut  les  député^  du  clergé  de 
Bretagne  aux  états-généraux,  aujïîillé-  ~ 
gale  qu’arbitraire , ne  détruit  pas  moins 
la  balance  des  fufFrages  dans  Tordre  de 
Tégli fe  aux  états-généraux , en  accroil^ 
fant  Tinflueneç  du  tiers-état  dans  cet  or- 
dre ; dès-lors  Tindépendance  refpeflive 
des  ordres  fetrouveroitabfolumentdé-^ 
truite  dans  la  délibération  en  commun^ 


- . 

dès  que  tiers-état  pourroît  y compter  au 
au  moins  fur  les  deux  tiers  des  voix 
en  fa  faveur.  L’indépendance  des  or- 
dres fe  trouve  même  attaquée  par  Tad- 
miflîon  des  vingt  curés  bretons  dans 
Tordre  de  Téglife,  dont  le  fuffrage n’eft 
balancé  par  aucuns  membres  du  haut 
clergé  de  Bretagne.  Ileft  donc  évident 
que  la  repréfentation  des  trois  ordres 
h’eft  point  dans  la  proportion  preferite 
par  les  réglemens  ; il  ne  Tefl:  pas  moins 
que  Téglife  ôc  la  nobleffe  doivent  fe 
refufer  à toute  délibération  par  tête* 
Aucun  de  ces  înconvéniens  n’a 
frappé  le  tier*  en  Bretagne.  Privé  des 
lumières  ôc  de  la  difcufïion  qui  auroit 
éu  lieu  en  fa  préfence  dans  raffemblée 
des  trois  ordres  convoqués  en  corps 
d’états  ; réduit  par  des  gens  întéreffés 
à le  tromper;  entraîné  en  même  temps 
par  des  fentimens  de  zèle  ôc  de  re^ 
connoilfancc  pour  le  bienfait  que  la 
nation  françoife  reçoit  du  fouveraîn. 


. ■ - ■ 

par  la  convocation  des  états-générauX 

du  royaume , il  a nommé  des  députés 

fans  réclamation  : ce  premier  enthou- 

fiafme  ne  lui  a pas  permis  dapperce- 

voir  qu’il  violoit  les  formes  les  plus 

facrées  de  laconftitution  bretonne  (i), 

en  exécutant  des  loix  qui  navoient 


. ( I ) Il  n’y  auroit  effedivement  bientôt 
plus  de  conftitutiôn  en  Bretagne  , fi  les 
changemens  qu’on  voudtoit  y faire  deve- 
noîent  arbitraires,  & pouvoient  s’opérer  par 
la  fimple  volonté  d’un  miniftre  ^ d’un  ordre 
même  , ou  autrement,  que  du  confentement 
des  trois  ordres  : ce  principe  eft  la  bafe 
fondamentale  de  toute  confiitution  bien  or- 
ganilée. 

' En  effet,  quel  efl:  le  but  d’une  loi  vrai- 
ment bonne  , celui  de  faire  le  bonheur  de 
tous  ? II  eft  certain  que  fi  elle  le  remplit  , 
elle  ne  trouvera  aucune  oppofition  , & dès 
ce  moment  les  prétendus  inconvéniens  du 
veto  difparoifTent  pour  en  lailTer  appercevoir 
toute  l’utilité,  / ^ 
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pas  reçu  la  fanflion  nationale  ; fl* 
cependant  rappellé  à la  vérité  des  prln- 
cipes  par  un  attachement  inné  dans 
tous  les  Bretons  , à cette  confiitution 
Jacrée  y il  en  a demandé , dans  plufieurs 
defes  cahiers  y la  confervation.  ' 

MM.  lef  c également  entraînés 
par  un  zèle  peu  éclairé  en  adminiflra- 
tion  , ont  nommé  des  députés  fans 
réclamer  contre  des  éledions  incom- 
pîettcs  & inconflitutionnelles  (i). 

En  effet , an  les  appelle  fubitement 
par  efprit  d'innovation,  & pour  la 
première  fois , à ladminîflration  dont 
ils  ignorent  les  formes , ainfi  que  les 


( I ) Dans  révêché  de  Ivéon , les  curés  ^ 
mieux  inffruits  de  la  confiitution  de  la  pror 
Vince  5 n ont  pas  voulu  nommer  des  députés» 
Dans  Têvêché  de  Quimper  , iVI.  le  redeui: 
de  Quifcrifj  recommandable  par  fes  vertus 
& fes  lumières  , nommé  député  , a refufé 
dç  l’être  par  attachement  à la  çonftitu.tion» 


principes  de  la  conftitution  ; & corrimë 
fi  cette  adminiftration  étoit  devenue 
le  )ouet  de  larbiifaire , on  arrête  d a- 
bord  de  leur  donner  la  moitié  de  là 
repréjentation  de  l’ordre  de  l’églife  aux 
États  généraux  ; & puis  tout  d’un  coup 
on  s'efforce  de  leur  en  donner  la  repré- 
jentation toute  entière. 

Le  uen-itat  rédige  fes  cahiers  fans 
les^  communiquer  aux  autres  ordres  ^ 
meme  fans  pouvoir  le  faire  par  Varran- 
gement  arbitraire  de  la  convocation  des 
ordres. 

Les  éleâeurs  des  curés  dé  abord  con- 
voques au  20  avril  pour  élire  . arrêtés 
jujqu  au  22  ,par  des  ordres  fupé rieurs , 
nont  pas  eu  davantage  la  faculté  de 
communiquer  les  leurs  d l’ordre  du 
clergé  ; ils  ne  les  ont  même  pas  com- 
muniqués à celui  du  tiers  , quoique 

convoqué  d’abord  aux  mêmes  épo- 
gües.  ^ 

Enfin , on  viole  les  iolx  les  plus 


{ 3°  ) 

Tacrées  de  la  conftitution  bretonne, 
On  ne  fuit  même  pas  celles  adoptées 
pour  le  rejîe  du  royaume  ; dès-lors  la 
marche  des  deux  premiers  ordres 
éroit  impérieufement  diftée  par  la  loi. 
Recours  au  fouverain  , & proteftatioa 
en  cas  de  déni  de  jujlice. 

L’ordre  de  la  nobleffe  lié  par  la 
loi  conflitutive  , l’étoit  encore  par 
celle  d’un  ferment  qu’il  eût  dû  faire 
alors , s’il  ne  l’eût  pas  fait  avant  ; fer- 
ment pareil  à celui  que  les  rois  font 
eux-mêmes  à leur  facre  , qu’ils  renou- 
vellent tous  les  deux  ans  j ferment 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Bretons 
& d’autant  plus  facré , qu’il  avoit  été 
diâé  par  le  patriotifne  le  plus  éclairé, 
dont  les  termes  facramentaux  font 
comme  celui  du  fouverain  , de  ne 
jamais  propofer , ni  d’admettre  d inno- 
vation quelle  n’ait  été propoféefuivant 
la  forme  conflitutive  des  états , pré- 
f entée  h leur  affemblée , çompofée  des 


( 3î  ) 

trois  ordres  légalement  convoquas  ^ dé- 
libérée & confentie  à P unanimité  par 
, eux  pour  Vavantage  de  Pun  d'entre 
eux,  ^ 

L ordre  de  1 dgÜfe  a pris  le  même 
engagement.  Les  deux  premiers  or- 
dres font  enchaînés  par  le  triple  lien 
de  la  conjUtution  de  leurs  engagemens 
paiticuliers  ^ du  ferment  du  roi  ù du 
leur  ; leur  refpeâ  pour  le  roi , leur  de- 
voir ^ leur  honneur,,  tout  impofe  aux 
deux  premiers  ordres  V obligation  la 
plus  rigouieufe  4c  ne  confentir  à ne  dé- 
puter aux  états  du  royaume  qu^au  fei/z 
des  états  de  Bretagne , ajfemblés  fui- 
vant  la  forme  conflit utionnelle  ^ Pf  de 
ne  reconnoître  ^ pour  repréfentans  de  la 
nation  bretonne  aux  états  ^ généraux  ^ 
que  ceux  qui  auroient  été  librement  élus 
par  le  concours,,  & en préfence  des  trois 
ordres  Uryalement  6*  confiitutionncUc- 
ment  ajfemblés. 


